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5CODE INTERNATIONAL D’ÉTHIQUE POUR LES PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ AU TRAVAIL

Préface

1. Plusieurs sont les raisons qui ont poussé la Commission Internationale de 
la Santé au Travail (la CIST-ICOH) à s’engager pour le développement 
d’un Code Ethique pour les Professionnels de la Santé au Travail distinct 
des codes éthiques  pour tous les opérateurs de santé. La première raison 
concerne la reconnaissance accrue de la complexité des responsabilités, 
parfois même en concurrence entre elles, des professionnels de la santé et 
sécurité au travail vis à vis des travailleurs, des patrons, du public, des 
autorités chargées de la santé publique et de l’emploi ainsi que d’autres 
organismes tels que les autorités judiciaires ou de la sécurité sociale. La 
deuxième raison concerne le nombre croissant de professionnels de la 
santé et sécurité au travail, résultant des services de santé tant obligatoires 
que volontaires. Un autre facteur a été le développement croissant d’une 
approche multidisciplinaire dans la santé au travail requérant l’implica-
tion de services de santé au travail de la part de spécialistes appartenant à 
différents métiers.

2. Le Code Ethique International pour les Professionnels de la Santé au 
Travail touche beaucoup de groupes professionnels dont les tâches et les 
responsabilités, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, 
concernant la sécurité, l’hygiène, la santé et l’environnement par rapport 
au travail. Dans le cadre de ce Code le terme de catégorie professionnelle 
de la santé au travail définit un groupe-cible assez vaste partageant une 
vocation commune visant un engagement professionnel pour la mise en 
œuvre du programme en matière de santé au travail. Ce Code va couvrir 
les activités des  professionnels de la santé tant lorsqu’ils agissent à titre 
individuel que lorsqu’ils œuvrent en tant que membres d’une organisa-
tion ou de toute autre entité fournissant des services à des clients de tout 
type. Le Code s’applique aux professionnels de la santé et aux services de 
santé au travail indépendamment du fait qu’ils œuvrent dans un libre 
marché ouvert à la concurrence ou dans le cadre des services de santé du 
secteur publique.

3. La première édition du Code Ethique International qui date de 1992 a 
établi les principes éthiques généraux de la santé au travail. Ces principes 
restent valable mais doivent être actualisés et reformulés afin de réaffirmer 
leur pertinence par rapport à un environnement qui ne cesse de changer 

ICOH impa FRAN.indd   5 16/12/14   15:41
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et où la santé au travail est devenue une pratique. Les changements des 
conditions de travail ainsi que de la demande sociale devraient être consi-
dérés y compris les changements provoqués par l’évolution politique et 
sociale dans nos sociétés, les demandes sur la valeur d’exploitation, la 
transparence et l’amélioration continue de la qualité, la mondialisation 
des économies mondiales et la libéralisation du commerce international, 
le développement technique et l’introduction des technologies de l’infor-
mation en tant que partie prenante de produits et de services. Tous ses 
aspects ont des retombées sur la santé au travail appliquée et par consé-
quent sue les normes déontologiques et le code de conduite des profes-
sionnels de la santé au travail.

4. La rédaction d’un Code Ethique international pour les professionnels de 
la santé au travail remonte à 1987 lorsque le Conseil d’Administration de 
la CIST-ICOH en a parlé à Sydney. L’avant-projet a été soumis à un pro-
cessus de consultation. Le Code Ethique international pour les profes-
sionnels de la santé au travail de 1992 a été approuvé par le Conseil de la 
CIST-ICOH en novembre 1991 et publié en anglais et en français en 
1992, avec plusieurs réimpressions et traductions en d’autres langues dans 
les années suivantes. Un Groupe de travail a été créé en 1993 afin de 
mettre à jour le Code Ethique international pour les professionnels de la 
santé au travail. En 1997 le Conseil de la CIST-ICOH a convenu, 
conjointement avec ce groupe, qu’il était nécessaire de procéder à une ré-
vision approfondie du Code Ethique afin d’intégrer dans le Code de nou-
veaux thèmes à aborder. Le groupe de travail spécifique sur la santé au 
travail a donc été reconstitué (J.F. Caillard, G.H. Coppée et P. Weste-
rholm) et en 1999 a entamé un processus de révision du code en consul-
tant des membres sélectionnés de la CIST-ICOH qui ont gardé sa struc-
ture originale en réorganisant le texte de façon plus systématique. 

5. La version actualisée du Code Ethique pour les professionnels de la santé 
au travail a été approuvé par le Conseil de la CIST-ICOH au mois de 
mars 2002. La version du Code de 2002 a été largement reconnue et 
utilisée pour la rédaction des codes éthiques nationaux et pour des fins 
pédagogiques. Il a été adopté en tant que référence en Argentine et en 
Italie pour le Document Cadre pour la santé et la sécurité au travail. Il a 
été intégré au texte de Rosenstock et Cullen. Au delà des langues offi-
cielles de la CIST-ICOH le Code Ethique a été traduit  en chinois, 
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grecque, italien, japonais, portugais, espagnol et turque. En 2010 le 
groupe de travail des directeurs médicaux des Nations Unies a convenu 
que toute déclaration organisationnelle des Nations Unies autour de 
l’éthique dans le domaine de la santé au travail devrait être orientée et en 
ligne avec le code éthique de la CIST-ICOH. En outre, il a été adopté 
comme standard à plusieurs reprises et sur base volontaire pour la défini-
tion et l’évaluation de la conduite professionnelle et il a été largement 
utilisé comme référence  dans la santé au travail et les domaines y affé-
rents. 

6. Le Conseil de la CIST-ICOH a décidé en 2008 de réviser le code de 2002 
et il a chargé le Comité de Travail sur l’Ethique et la Transparence du 
Conseil de s’en occuper lors de la réunion du Conseil à Cape Town au 
mois de Mars 2009. Le comité était composé des membres du Conseil 
suivants P. Westerholm (Président), G. Costa, M. Guillemin, J. Harrison 
et J. Howard Jr. qui ont agi en tant que groupe de révision du code du 
Conseil de la CIST-ICOH. M. Fingerhut, membre du Conseil, a rejoint 
le Groupe pour renforcer la démarche mondiale requise par la tâche.  Afin 
de renforcer les contacts sur le terrain le Groupe de révision du code a vu 
aussi la participation de J.F. Caillard (ancien Président de la CIST-ICOH)  
et de S. Iavicoli (Secrétaire Général de la CIST-ICOH). Afin d’élargir les 
contacts avec les régions du monde et les réseaux professionnels en Amé-
rique Latine et du Sud, Afrique e Asie,  J. Rodriguez-Guzman, L. London 
et S. Horie ont été intégrés au groupe de révision du code. En outre, une 
cellule de réflexion a été constituée en tant que sous-groupe du Groupe de 
Révision du Code afin d’aborder les thèmes concernant le contexte cultu-
rel du continent africain  avec  G. B. Tangwa, R. B. Matchaba-Hove, A. 
Nyika, N. MKhize et R. N. Nwabueze. Le travail de révision a débouché 
sur la rédaction d’une série de textes amendés. Les membres du groupe de 
révision du code se sont servis des conférences de la CIST-ICOH en Eu-
rope, Afrique, Amérique latine et du sud et Asie pour discuter des thèmes 
y afférents avec les membres et aussi avec d’autre réseaux professionnels. 

7. Un rapport de mise à jour du groupe de révision du code a été présenté 
et discuté lors de la réunion de moyen terme de la CIST-ICOH à  Milan 
au mois de février 2011. Les adhérents de la CIST-ICOH ont été impli-
qués par la communication des résultats préliminaires de la révision aux 
Présidents et aux secrétaires des comités scientifiques de la CIST-ICOH 
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et des secrétariats nationaux de l’ICOH. Le rapport du groupe de révi-
sion du code soumis par P. Westerholm, Président du comité sur 
l’éthique et la transparence, au mois de Septembre 2011 a été discuté 
lors d’une réunion autour de la révision du code, organisée par le Pré-
sident de la CIST-ICOH, K. Kogi, et auquel ont participé aussi les 
Fonctionnaires de la CIST-ICOH ainsi que les membres du comité sur 
l’éthique et la transparence. On a convenu de minimiser les change-
ments dans le code en analysant les thèmes requérant une actualisation. 
Une séance spéciale pendant le Congres de la CIST-ICOH qui s’est 
déroulé à Cancun au mois de Mars 2012 a creusé davantage ces thèmes 
sur la base des résultats de la révision. Les changements requis ont été 
discutés lors d’un atelier sur le Code Ethique de la CIST-ICOH orga-
nisé auprès de l’Université de la santé environnementale et au travail à 
Kitakyūshū au mois d’Aout 2012. Afin de finaliser le travail de révision 
du Code en vue des amendements proposés résultant du processus de 
révision, le Président de la CIST-ICOH, K. Kogi, a monté un Groupe 
de Rédaction du Code comprenant les  Vice-Présidents de la CIST-
ICOH S. Lehtinen et B. Rogers, le Secrétaire-General S. Iavicoli, les 
anciens Présidents J. Rantanen et les membres du Conseil G. Costa, N. 
Kawakami, C. Nogueira, E. Santino et P. Westerholm. Lors de la réu-
nion du Groupe de rédaction du code qui s’est déroulée au mois de juin 
2013, les amendements ont été complétés. En plus, nous désirons expri-
mer notre gratitude à M. Carlo Petyx (Coordinateur), Mme Valeria 
Boccuni, Mme Erika Cannone, M. Pierluca Dionisi et Mme Antonella 
Oliverio pour l’édition du document.

8. Pendant le processus de révision le point de départ et l’objectif cruciaux 
ont été de garder la structure déjà existante du code de 2002 pour ga-
rantir la pérennisation et la transmission de ses contenus aux généra-
tions futures des adhérents de la CIST-ICOH ainsi qu’aux lecteurs à 
l’intérieur de la communauté mondiale de professionnels de la santé au 
travail. Le processus de révision a débouché sur la rédaction de toute 
une série de documents de travail qui seront mis à disposition en tant 
que matériaux additionnels sur le site de la CIST-ICOH après l’adop-
tion du  code révise par le Conseil de la CIST-ICOH. Les amendements 
du code proposés ont été présentés au Conseil de la CIST-ICOH lors de 
la réunion de moyen terme du Conseil qui s’est déroulée à Helsinki au 
mois de février 2014. Après une révision supplémentaire des change-
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ments proposés, le Conseil de la CIST-ICOH a adopté le nouveau code 
éthique international pour les professionnels de la santé au travail le 10 
Février 2014.

9. Ce Code éthique représente une tentative de traduire en termes de 
conduite professionnelle les valeurs et les principes éthiques dans le do-
maine de la santé au travail. Son but est d’orienter tous ceux réalisant des 
activités concernant la santé au travail ainsi que de représenter une réfé-
rence pour l’évaluation des performances. Le code donne aussi un apport 
au développement d’un inventaire de principes communs pour la coopé-
ration entre tous les acteurs concernés ainsi que pour la promotion du 
travail d’équipe avec une approche  multidisciplinaire dans la santé au 
travail. Il constitue un cadre de référence susceptible de documenter et 
justifier toute déviation par rapport aux pratiques acceptées ainsi que de  
responsabiliser davantage ceux qui ne clarifient pas les raisons de leurs 
pratiques. Des informations d’orientation supplémentaires et détaillées 
peuvent aussi être repérées dans les codes éthiques nationaux ou dans les 
lignes directrices spécifiques pour chaque profession. En outre, le Code 
Ethique ne prétend pas être exhaustif par rapport à tous les domaines de 
mise en œuvre ou par rapport à tous les aspects de la conduite des profes-
sionnels de la santé au travail ou par rapport à leurs relations avec les parte-
naires sociaux, d’autres professionnels et le public. Il est reconnu que cer-
tains aspects de l’éthique professionnelle peuvent être spécifiques à certaines 
métiers et requièrent pour cette raison une orientation éthique supplémen-
taire.

10. Il faudrait mettre en exergue le fait que l’éthique devrait être considérée 
comme un sujet sans limites nettes et nécessitant par conséquent d’inte-
raction, coopération multidisciplinaire et participation. Le processus peut 
devenir plus important que son résultat ultime. Un code éthique pour les 
professionnels de la santé au travail ne devrait jamais être considéré 
comme “définitif” mais plutôt comme une pierre angulaire au sein d’un 
processus dynamique impliquant la communauté de la santé au travail en 
son entier, la CIST-ICOH et d’autres organismes s’occupant de sécurité, 
santé et environnement, y compris  les organisations patronales et des 
travailleurs. 

11. On ne réaffirme jamais suffisamment la nature interactionnelle de 
l’éthique de la santé au travail qui porte sur les relations entre de nom-
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breux partenaires. La bonne santé au travail vise l’intégration et non pas 
l’exclusion. La rédaction et la mise en œuvre de standards de conduite 
professionnelle ne s’adresse pas exclusivement aux professionnels de la 
santé au travail mais aussi à tous ceux qui en bénéficieront ou à ceux qui 
pourraient se sentir menacés par son application ainsi qu’à ceux qui en 
soutiendront la pleine mise en œuvre ou qui dénonceront ses points 
faibles. Voilà pourquoi ce document devrait faire l’objet d’une analyse 
constante en procédant a sa révision à chaque fois qu’on l’estimera néces-
saire. Tout commentaire visant son amélioration devrait être envoyé au 
Secrétaire-General de la Commission Internationale sur la Santé au tra-
vail.

12. Le Code Ethique de la Commission International de la santé au travail 
peut être reproduit librement. Toute proposition de traduction dans 
d’autres langues étrangères autres que l’anglais et le français doit être en-
voyée en même temps au Président de la CIST-ICOH et à son Secrétaire 
Général. La traduction dans d’autres langues étrangères, différentes des 
langues officielles, doit être réalisée par une groupe de travail ad hoc dési-
gné par le Président de la CIST-ICOH. Le cas échéant, le Président de la 
CIST-ICOH pourrait désigner un Groupe de Paires de révision chargé de 
la révision de la version traduite. Le Président du groupe de travail sou-
mettra a l’approbation du Président de la CIST-ICOH le texte traduit et 
révisée définitif. Les versions traduites du code de la CIST-ICOH doivent 
inclure aussi une copie du code soit en anglais ou en français. L’impression 
du code de la CIST-ICOH est soumise à l’approbation préalable du Pré-
sident de la CIST-ICOH. Tout soutien financier à l’impression de la part 
de n’importe quel organisme doit être préalablement transmis et approu-
vé par le Président de la CIST-ICOH.  

Kazutaka Kogi, MD, DMSc   Sergio Iavicoli, MD, PhD
Président de la CIST-ICOH Secrétaire-Général de la CIST-ICOH
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introduction

1. L’objectif de la pratique en santé au travail est de protéger et de pro-
mouvoir la santé des travailleurs, d’assurer le maintien à son meilleur 
niveau de leur capacité de travail et de leurs aptitudes, de contribuer à 
créer et à assurer un environnement de travail sain et sans danger pour 
tous, de promouvoir l’adaptation du travail aux possibilités des travail-
leurs en tenant compte de leur état de santé. 

2. Le champ de la santé au travail est large et couvre la prévention de 
toutes les atteintes à la santé qui résultent de l’emploi, des blessures et 
autres troubles en relation avec le travail, ce qui inclut les maladies pro-
fessionnelles, la protection et la promotion de la santé des travailleurs et 
tous les aspects liés aux interactions entre le travail et la santé. Les pro-
fessionnels de santé au travail doivent être impliqués, à chaque fois que 
possible, dans la conception et le choix des équipements de santé et de 
sécurité, de méthodes de travail, de procédures et de pratiques concer-
nant la santé, la sécurité et l’aptitude des travailleurs. Ils devraient en-
courager la participation ainsi que les retours d’expérience des travail-
leurs dans ce domaine.

3. En vertu du principe d’équité, les professionnels de santé au travail 
devraient aider les travailleurs à obtenir à garder un emploi en dépit 
d’éventuels problèmes de santé à l’origine de déficiences ou de handi-
cap. Il devrait être parfaitement admis que des travailleurs puissent avoir 
des besoins de santé au travail particuliers liés à des facteurs tels qu’âge, 
sexe, origine ethnique, conditions physiologiques, problèmes sociaux, 
difficultés de communication ou autres. De tels besoins devraient être 
pris en compte individuellement dans la recherche affirmée de la pro-
tection de la santé en relation avec le travail sans laisser place à aucune 
possibilité de discrimination.

4. Dans le cadre de ce code, l’expression « professionnels de santé au tra-
vail » inclut tous ceux qui, de part leurs qualifications professionnelles, 
accomplissent des activités ou fournissent des services de santé au tra-
vail, ou sont impliqués dans la pratique de la santé au travail. Un large 
éventail de disciplines est concerné par la santé au travail dans la mesure 
où elle est une interface entre la technologie et la santé dans ses aspects 
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techniques, médicaux, sociaux et légaux. Les professionnels de santé au 
travail comprennent les médecins du travail et les infirmières de santé 
au travail, les inspecteurs du travail, les hygiénistes industriels et les psy-
chologues du travail, les spécialistes de l’ergonomie, de la réhabilitation, 
de la prévention des accidents et de l’amélioration des conditions de 
travail tout autant que les chercheurs en santé et sécurité au travail. Les 
compétences de ces professionnels de santé au travail doivent être mobi-
lisées dans le cadre d’une approche en équipe multidisciplinaire.

5. Dans une certaine mesure, de nombreux autres professionnels prove-
nant de disciplines diverses comme la chimie, la toxicologie, l’ingénie-
rie, la protection contre les rayonnements, l’épidémiologie, la santé en-
vironnementale, la protection de l’environnement, la sociologie, 
l’assurance, l’éducation pour la santé, peuvent également être impliqués 
dans la pratique de la santé au travail. En outre, même s’ils ne sont pas, 
par profession, au nombre des spécialistes de santé au travail, les autori-
tés publiques dans les domaines du travail et de la santé, les employeurs, 
les travailleurs et leurs représentants, les secouristes du travail, jouent un 
rôle essentiel et ont même une responsabilité directe dans la mise en 
œuvre de politiques et de programmes de santé au travail. Enfin, beau-
coup d’autres professionnels, juristes, architectes, concepteurs, analystes 
du travail, spécialistes de l’organisation du travail, enseignants dans les 
écoles techniques, à l’université ou dans d’autres institutions, profes-
sionnels des médias, ont un rôle important à jouer dans le domaine de 
l’amélioration de l’environnement de travail et des conditions de travail.

6. Le terme « employeur » rend compte des personnes dont sont recon-
nues responsabilité, implication et devoirs envers les travailleurs dans 
leur emploi, en vertu d’un accord mutuel passé (la personne qui est son 
propre employeur est considérée comme étant à la fois un employeur et 
un travailleur). Le terme « travailleur » s’applique à toute personne qui 
travaille, que ce soit à temps plein, à temps partiel ou à titre temporaire 
pour un employeur ; ce terme est utilisé dans son sens le plus large, 
couvrant tous les employés, y compris l’encadrement et la personne qui 
est son propre employeur et les travailleurs du secteur informel (la per-
sonne qui est son propre employeur a un double devoir : celui de l’em-
ployeur et celui de l’employé). L’expression « autorité compétente » si-
gnifie ministère, structure gouvernementale, ou toute autre autorité 
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publique ayant le pouvoir de publier des réglementations, injonctions 
ou autres instructions ayant force de loi, et qui est en charge de les 
mettre en œuvre et d’en contrôler l’application.

7. Il existe une vaste gamme de devoirs, d’obligations et de responsabilités, 
autant que de relations complexes, chez ceux qui sont concernés par et 
s’impliquent dans les questions de santé et de sécurité au travail. En géné-
ral, ces devoirs, obligations et les responsabilités sont définis par des régle-
mentations statutaires. Chaque employeur est responsable de la santé et 
de la sécurité des travailleurs dans leur emploi. Chaque profession a ses 
propres responsabilités en lien avec la nature de ses devoirs. Il est impor-
tant de définir le rôle des professionnels de santé au travail et leur relations 
avec les autres professionnels, avec les autorités compétentes et les parte-
naires sociaux dans le domaine des politiques économiques, sociales et 
environnementales. Ceci nécessite une vision claire de l’éthique des pro-
fessionnels de santé au travail et des normes qu’ils utilisent dans la 
conduite de leur profession. Quand des spécialistes de différentes profes-
sions travaillent ensemble en multidisciplinarité, ils doivent tenter de ba-
ser leurs actions sur un ensemble de valeurs partagées et acquérir une 
mutuelle compréhension de leurs devoirs, obligations, responsabilités et 
normes professionnelles.

8. Un certain nombre des conditions de mise en œuvre  des missions des 
professionnels de la santé au travail et d’exercice des services de santé au 
travail sont souvent définies dans des règlements statutaires, ou bien lors 
des phases de préparation de programmes d’actions ou d’examen des 
actions réalisées, ou bien à l’occasion des consultations permanentes 
avec les travailleurs et l’encadrement. Un des principes de base d’un 
exercice correct de la santé au travail est une totale indépendance pro-
fessionnelle, c’est-à-dire que les professionnels de santé au travail doivent 
jouir, dans l’exercice de leurs missions, d’une indépendance qui leur 
permette de formuler des jugements et de donner des conseils pour la 
protection de la santé des travailleurs et pour leur sécurité au sein de 
l’entreprise en fonction de leurs connaissances et selon leur conscience. 
Les professionnels de santé au travail doivent s’assurer que les condi-
tions nécessaires leur permettant d’agir selon les règles de bonne pra-
tique et les normes professionnelles les plus élevées sont remplies. Ceci 
doit inclure l’existence d’un personnel adéquat, de formations et le dé-
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veloppement des compétences, incluant la mise à jour continue des 
connaissances et savoir-faire, et l’accès au niveau approprié des direc-
tions d’entreprises et le soutien de leur part.

9. D’autres principes de base pour une pratique acceptable de la santé au 
travail, souvent précisés dans les réglementations nationales, com-
prennent le libre accès aux lieux de travail, et aux informations néces-
saires à l’atteinte des objectifs de santé. D’autres principes de base sont 
la possibilité de faire des prélèvements et de réaliser des mesures de 
l’environnement de travail, de procéder à des études de postes de travail, 
de participer à des enquêtes et de consulter l’autorité compétente sur la 
mise en œuvre des normes de santé et de sécurité au travail dans l’entre-
prise. Une attention particulière doit être portée aux dilemmes éthiques 
qui peuvent survenir en cas de poursuite d’objectifs différents suscep-
tibles d’entrer en compétition tels que la protection de l’emploi et la 
protection de la santé, le droit à l’information et le droit à la confiden-
tialité, ou de conflit entre intérêts individuels et intérêts collectifs.

10. La pratique de la santé au travail doit être conforme aux buts de la 
santé au travail tels qu’ils ont été définis par le BIT et l’OMS en 1950 
puis actualisés par le Comité de liaison BIT/OMS sur la santé au travail 
en 1995 : la santé au travail a pour but la promotion et la maintien du 
plus haut degré de bien-être physique, mental et social des travailleurs 
dans toutes les professions; la prévention de tout dommage causé à leur 
santé par les conditions de travail; la protection dans leur emploi contre 
les risques résultant de la présence d’agents préjudiciable à leur santé ; 
l’affectation et le maintien des travailleurs dans un environnement 
adapté à leurs capacités physiologiques et psychologiques ; et, en résu-
mé, l’adaptation du travail à l’homme et de chaque homme à son tra-
vail. 
Tout, en santé au travail, doit être concentré sur trois objectifs : (I)  Le 
maintien et la promotion de la santé des travailleurs et  de leur capacité 
de travail. (II) L’amélioration des conditions de travail pour qu’elles 
soient compatibles avec la santé et la sécurité. (III) Le développement de 
cultures d’entreprise et d’organisations de travail susceptibles de contri-
buer à la santé et à la sécurité et de  promouvoir un climat social positif 
susceptible de favoriser l’amélioration de la productivité des entreprises. 
Le concept de culture d’entreprise dans ce contexte désigne les systèmes 

ICOH impa FRAN.indd   14 16/12/14   15:41



15CODE INTERNATIONAL D’ÉTHIQUE POUR LES PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ AU TRAVAIL

de valeurs adoptés par une entreprise donnée. En pratique, elle se reflète 
dans les méthodes de gestion, dans la politique appliquée en matière de 
personnel, de participation, de formation et de gestion de la qualité.

11. On ne saurait trop insister sur le fait que le but essentiel de toute pra-
tique de santé au travail est la prévention primaire des accidents et des 
maladies en relation avec le travail. Les conditions d’une telle pratique 
doivent être contrôlées et reposer sur une organisation structurée – de 
préférence en faisant appel à des services de santé au travail spécialisés, 
compétents et accessibles à tous les travailleurs – de manière à s’assurer 
impérativement qu’elle est appropriée, fondée sur des connaissances 
établies, et scientifiquement, techniquement et éthiquement correcte, 
qu’elle est adaptée aux risques professionnels dans l’entreprise et aux 
besoins de santé au travail de la collectivité de travail concernée.

12. Il est de plus en plus admis que l’objectif d’une pratique correcte de la 
santé au travail n’est pas simplement de faire des constats et de fournir 
des services mais qu’il s’agit avant tout de prendre soin de la santé des 
travailleurs et de leur capacité de travail dans le but de les protéger, de 
les soutenir et de les promouvoir au meilleur niveau possible tout en 
tenant compte de leur situation familiale et des évènements de vie extra-
professionnels. Cette approche de santé au travail et de promotion de la 
santé au travail prend en compte la santé des travailleurs, leurs besoins 
humains et sociaux dans une perspective globale et cohérente qui inclut 
les soins de santé préventifs, la promotion de la santé, les soins curatifs, 
la réhabilitation et la réparation, lorsque celle-ci doit être envisagée, tout 
autant que les stratégies de récupération et de réintégration dans le mi-
lieu de travail. De même, l’importance de prendre en considération les 
liens entre santé au travail, santé dans l’environnement, démarche de 
qualité, sécurité et suivi des processus de production, santé et sécurité 
du public et de la communauté est de plus en plus reconnue. Cette 
stratégie contribue au développement de systèmes de gestion de la santé 
et de la sécurité, à mettre en exergue l’importance du choix de techno-
logies propres et la coopération qui doit s’installer entre ceux qui pro-
duisent et ceux qui protègent de façon faire en sorte que le développe-
ment soit durable, équitable, socialement utile et qu’il réponde aux 
besoins de l’homme.
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PrinciPes de base

Les trois paragraphes suivants résument les principes éthiques et les va-
leurs sur lesquels repose le Code International d’Ethique pour les Profes-
sionnels de la Santé au Travail. 

L’objectif de la santé au travail est d’être au service de la protection et de 
la promotion de la santé physique et mentale, et du bien-être des travail-
leurs, individuellement et collectivement. La pratique de la santé au tra-
vail doit être menée selon les normes professionnelles et les principes 
éthiques les plus rigoureux. Les professionnels de la santé au travail 
doivent contribuer à la santé de la communauté et de l’environnement. 

La protection de la vie et de la santé du travailleur, le respect de la dignité 
humaine et la promotion des principes d’éthique les plus élevés dans les 
politiques et les programmes de santé au travail font partie des devoirs des 
professionnels de la santé au travail. L’intégrité dans l’attitude profession-
nelle, l’impartialité et la protection de la confidentialité des données de la 
santé et de la vie privée des travailleurs font aussi partie de ces obligations. 

Les professionnels de la santé au travail sont des experts qui doivent jouir 
d’une indépendance professionnelle totale dans l’exercice de leurs mis-
sions. Ils doivent acquérir et entretenir les compétences nécessaires pour 
cet exercice et ils doivent exiger les conditions qui leur permettent de 
s’acquitter de leurs tâches selon la bonne pratique et l’éthique profession-
nelle. (idem, v. plus haut).
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Missions et obLiGations des 
ProfessionneLs de La sante au traVaiL

objectifs et rôle de conseil

1. L’objectif essentiel de la pratique en santé au travail est de protéger et de 
promouvoir la santé des travailleurs, et de promouvoir un milieu de tra-
vail sur et sain, de protéger la capacité de travail et d’emploi des travail-
leurs. Pour atteindre ces objectifs, les professionnels de santé au travail 
doivent utiliser des méthodes validées d’évaluation des risques et de pro-
motion de la santé, proposer des mesures efficaces de prévention et assurer 
le suivi de leur mise en œuvre. Tout en répondant aux besoins de santé et 
sécurité exprimés par les employeurs, les travailleurs et les autorités, les 
professionnels de la santé au travail doivent être proactifs en ce qui 
concerne l’amélioration de la santé et sécurité au travail sur la base de leurs 
compétences professionnelles et de leur jugement éthique. Les profession-
nels de santé au travail doivent conseiller l’employeur avec compétence et 
honnêteté pour lui permettre de faire face à sa responsabilité en matière 
de santé et de sécurité au travail tout autant que le travailleur quant à la 
protection et la promotion de sa santé en relation avec le travail. Les pro-
fessionnels de santé au travail doivent maintenir des contacts directs avec 
les comités d’hygiène et de sécurité, quand ils existent. 

connaissances et expertise

2. Les professionnels de santé au travail doivent se familiariser en perma-
nence avec le travail et le milieu de travail, ainsi que développer leurs 
compétences et se tenir au courant des connaissances scientifiques et tech-
niques, des risques professionnels et des moyens les plus efficaces pour les 
éliminer ou les réduire. Etant donné la priorité donnée à la prévention 
primaire, en terme de ligne de conduite, de conception des situations de 
travail, de choix de technologies propres, de mesure de contrôles des ma-
chines et d’adaptation de l’organisation du travail et des postes aux travail-
leurs, les professionnels de santé au travail doivent, régulièrement et systé-
matiquement chaque fois que cela est possible, se rendre sur les lieux du 
travail et consulter les travailleurs et l’encadrement sur la nature du travail 
en cours. 
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développement d’une politique et d’un programme 

3. Les professionnels de santé au travail doivent conseiller la direction et 
les travailleurs sur les éléments du travail susceptibles de porter atteinte 
à la santé des travailleurs. L’évaluation des risques professionnels doit 
conduire à l’élaboration d’une politique de santé et de sécurité au travail 
et à un programme de prévention adaptés aux besoins de l’entreprise et 
des lieux de travail. Les professionnels de santé au travail doivent s’assu-
rer qu’ils possèdent les savoir-faire requis ou acquérir l’expertise néces-
saire pour donner des conseils sur les programmes de prévention qui 
devraient inclure la surveillance et la gestion de la sécurité du travail et 
des risques pour la santé, ainsi que la compréhension des obligations 
réglementaires nationales et, en cas d’échec, pour en minimiser les 
conséquences. La qualité et l’efficacité des programmes concernant la 
santé au travail doivent être évaluées régulièrement dans le cadre d’une 
démarche d’amélioration continue.

Priorité à la prévention et à la rapidité d’action 

4. Une attention particulière doit être portée à l’application rapide des 
mesures simples de prévention qui sont valables du point de vue tech-
nique et aisées à mettre en œuvre. Des investigations complémentaires 
doivent vérifier l’efficacité de ces mesures ou dire si la  recherche d’une 
solution plus complète doit être envisagée. Lorsqu’il existe des doutes 
sur la gravité d’un risque professionnel, des mesures conservatoires de 
précaution doivent être envisagées immédiatement et mise en œuvre en 
cas de besoin. En cas d’incertitude ou d’opinions divergentes sur la na-
ture des dangers ou des risques en cause, les professionnels de santé au 
travail doivent faire preuve de transparence dans leur appréciation de la 
situation vis-à-vis de tous ceux qui sont concernés, éviter toute ambi-
guïté dans la transmission de leur opinion et faire appel à d’autres pro-
fessionnels si nécessaire.

suivi des actions de correction

5. En cas de refus ou de mauvaise volonté de prendre les mesures néces-
saires pour faire disparaître un risque injustifiable ou pour remédier à 
une situation présentant un danger évident pour la santé ou la sécurité, 
les profes¬sionnels de la santé au travail doivent, le plus rapidement 
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possible, notifier clairement par écrit leur inquiétude à la direction de 
l’entreprise en insistant sur la nécessité de tenir compte des connais-
sances scientifiques et de respecter les normes adéquates de protection 
de la santé, y compris les limites d’exposition, et rappeler l’obligation de 
l’employeur de respect de la législation et de la réglementation en vi-
gueur et de protection de la santé des travailleurs dans leur emploi. Les 
travailleurs concernés et leurs représentants dans l’entreprise devront 
être informés et l’autorité compétente contactée lorsque cela est néces-
saire.

information en santé et sécurité au travail

6. Les professionnels de santé au travail doivent contribuer, d’une manière 
objective et compréhensible, à l’information destinée aux travailleurs 
sur les risques professionnels auxquels ils peuvent être exposés, en ne 
dissimulant aucun fait et en mettant l’accent sur les mesures de préven-
tion. Les professionnels de santé au travail doivent coopérer avec l’em-
ployeur et les travailleurs et leurs représentants afin d’assurer au person-
nel de direction et aux travailleurs une information et une formation 
adéquates sur la santé et la sécurité. En communiquant sur les risques 
liés au travail et leur prévention, les professionnels de santé au travail 
doivent veiller aux obstacles linguistiques et aux différences culturelles 
et autres sources de diversité entre l’encadrement et les travailleurs sus-
ceptibles d’altérer l’efficacité de la communication. Les professionnels 
de santé et de sécurité au travail doivent apporter aux employeurs et aux 
travailleurs les éléments d’information appropriés sur le niveau de certi-
tude ou d’incertitude relatif aux risques professionnels nouveaux ou 
suspectés présents dans le milieu de travail. 

secrets de fabrication 

7. Les professionnels de santé au travail ont l’obligation de ne pas révéler 
les secrets industriels ou commerciaux dont ils ont pu avoir connais-
sance dans l’exercice de leurs activités. Cependant, ils ne peuvent cacher 
des informations qui sont nécessaires pour protéger la sécurité et la 
santé des travailleurs ou de la communauté. En cas de besoin, les pro-
fessionnels de santé au travail doivent consulter l’autorité compétente 
en charge du contrôle de l’application de la législation adéquate.   
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surveillance de la santé

8. Les objectifs et les méthodes en santé au travail ainsi que les procédures 
de la surveillance de la santé doivent être clairement définis et la priorité 
doit être donnée à l’adaptation des lieux de travail aux travailleurs, qui 
doivent être informés en conséquence. La pertinence et la validité de ces 
méthodes et procédures doivent être conformes aux preuves scientifiques 
et aux règles de bonne pratique validées. La surveillance de la santé doit 
être réalisée avec le consentement libre et informé des travailleurs. Les 
conséquences potentiellement positives et négatives susceptibles de résul-
ter de leur participation à des programmes de surveillance de la santé et de 
dépistage doivent être discutées en tant qu’élément du processus de 
consentement. La surveillance de la santé doit être assurée par un profes-
sionnel de santé au travail agrée par l’autorité compétente. 

 
information des travailleurs

9. Les résultats des examens pratiqués dans le cadre de la surveillance de la 
santé doivent être expliqués aux travailleurs concernés. La détermina-
tion de l’aptitude à un poste de travail donné, quand elle est sollicitée, 
doit être fondée sur une bonne connaissance du poste de travail et des 
exigences du travail à accomplir et sur l’évaluation de la santé du travail-
leur. Les travailleurs doivent être informés de la possibilité de contester 
les conclusions ayant trait à leur aptitude en rapport avec leur travail 
qu’ils pourraient estimer contraires à leurs intérêts. Une procédure d’ap-
pel doit être établie à cet égard.

information de l’employeur

10. Les résultats des examens prescrits par la législation ou les réglementa-
tions nationales ne doivent être communiqués à l’employeur qu’en 
termes d’aptitude pour le travail envisagé ou de limitations nécessaires 
du point de vue médical pour l’affectation considérée ou en raison 
d’une exposition à certains risques professionnels. En fournissant de 
telles informations, l’accent doit être mis sur des propositions destinées 
à adapter les tâches et les conditions de travail aux capacités du travail-
leur. Des informations de nature générale concernant l’aptitude au tra-
vail en relation avec la santé ainsi que la possibilité ou la probabilité 
d’effets sur la santé de risques professionnels peuvent être donnés après 
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que le travailleur en ait été informé et ait donné son accord, dans la 
mesure où cela est nécessaire pour garantir la protection de sa santé. 

danger pour des tiers

11. Là où l’état de la santé d’un travailleur et la nature des tâches accomplies 
sont tels qu’ils sont susceptibles de mettre en danger la sécurité des autres, 
le travailleur doit en être clairement informé. Lorsqu’il existe une situa-
tion où les risques sont particulièrement élevés, la direction, et, si la régle-
mentation nationale l’exige, l’autorité compétente, doivent aussi être in-
formées des mesures nécessaires à la sécurité des autres personnes. L’avis 
donné par le professionnel de santé au travail doit tenter de rendre com-
patible l’emploi du travailleur concerné avec la santé et la sécurité des 
autres personnes susceptibles d’être mises en danger.

Monitorage biologique et investigations

12. Les tests biologiques et les autres investigations doivent être choisis en 
fonction de leur validité et  de leur capacité à assurer la protection de la 
santé du travailleur concerné en tenant dûment compte de leur sensibili-
té, de leur spécificité et de leur valeur prédictive. Les professionnels de  
santé au travail ne doivent pas utiliser des tests de dépistage ou promou-
voir des investigations qui ne sont pas fiables ou qui n’ont pas une valeur 
prédictive suffisante en relation avec les exigences du travail lorsqu’un 
choix est possible et approprié, la préférence doit toujours être donnée aux 
méthodes non invasives ainsi qu’aux examens qui ne comportent aucun 
danger pour la santé du travail¬leur concerné. Le recours à une technique 
invasive ou à un examen pouvant présenter un risque pour la santé ne 
peut être conseillé qu’après une évaluation du bénéfice apporté au travail-
leur et des risques encourus. De telles investigations nécessitent alors 
l’information et le consentement informé du travailleur intéressé et 
doivent être réalisées selon les normes professionnelles les plus élevées. 
Elles ne peuvent être justifiées pour une question d’assurance ou en rela-
tion avec une plainte déposée dans une optique assurantielle.

Promotion de la santé

13. Quant ils prennent part à des activités d’éducation pour la santé, de 
promotion de la santé, de dépistages ou de programmes de santé pu-
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blique, les professionnels de  santé au travail doivent rechercher la partici-
pation des employeurs et des travailleurs en vue de leur conception et de 
leur mise en œuvre. Ils doivent aussi prendre des mesures pour protéger la 
confidentialité des données personnelles de santé des travailleurs et éviter 
qu’il en soit fait un usage détourné.

 
Protection de la communauté et de l’environnement

14. Les professionnels de santé au travail doivent être conscients de leur rôle 
vis-à-vis de la protection de la communauté et de l’environnement. Dans 
la perspective de leur contribution à la santé publique et à la santé dans 
l’environnement, les professionnels de santé au travail doivent initier et 
participer, selon le cas, aux processus d’identification, d’évaluation, d’in-
formation et jouer un rôle de conseil  dans le but de  prévenir les risques 
professionnels et environnementaux ayant leur origine ou pouvant résul-
ter d’ opérations réalisées ou de procédés mis en oeuvre dans l’entreprise. 

contribution aux connaissances scientifiques

15. Les professionnels de la santé au travail doivent tenir informés objecti-
vement la communauté scientifique ainsi que les autorités de santé pu-
blique et du travail sur les nouveaux risques professionnels découverts ou 
suspectés. Ils doivent aussi informer sur les mesures de prévention nou-
velles et adaptées. Les professionnels de la santé au travail engagés dans la 
recherche doivent concevoir et développer leurs activités sur une base 
scientifique solide, en totale indépendance professionnelle et en suivant 
les principes d’éthique qui s’appliquent à la santé, à la recherche en géné-
ral et à la recherche médicale en particulier. Ceci concerne l’intérêt social 
et scientifique, la validité scientifique, le respect d’une sélection loyale des 
sujet, un rapport bénéfices/risques positif,  le consentement éclairé, le 
respect des personnes éligibles et inclues, l’analyse des protocoles et des 
conflits d’intérêt potentiels par  un comité d’éthique indépendant et com-
pétent et la protection des données confidentielles. 
Les professionnels de santé au travail ont le devoir de rendre les résultats 
de leurs travaux publiquement disponibles. Ils sont responsables de la 
validité de leurs rapports de recherche.
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conditions d’eXecution des Missions des 
ProfessionneLs de La sante au traVaiL

compétence, intégrité et impartialité

16. Les professionnels de santé au travail doivent toujours agir, avant toute 
chose, dans l’intérêt de la santé et de la sécurité des travailleurs. Les pro-
fessionnels de santé au travail doivent fonder leurs avis sur des connais-
sances scientifiques et sur une compétence technique et faire appel, 
lorsque cela est nécessaire, à une expertise spécialisée. Les professionnels 
de  santé au travail doivent s’abstenir de tout jugement, conseil ou acti-
vité qui puisse faire mettre en doute leur intégrité et leur impartialité.

indépendance professionnelle

17. Les professionnels de santé au travail doivent exercer leurs fonctions 
dans la recherche et le maintien d’une totale indépendance profession-
nelle et observer les règles de la confidentialité dans leur exécution. En 
aucun cas les professionnels de santé au travail ne doivent laisser leurs ju-
gements ou leurs avis influencés par un quelconque conflit d’intérêt, tout 
particulièrement lorsqu’ils exercent leur rôle de conseiller de l’employeur, 
des travailleurs et de leurs représentants dans l’entreprise sur les risques 
professionnels et les situations qui présentent un danger pour la santé ou 
la sécurité. De tels conflits pourraient altérer la probité des professionnels 
de santé au travail qui doivent s’assurer de ne pas nuire à la santé des tra-
vailleurs et à la santé publique en raison de conflit d’intérêt.

equité, non-discrimination et communication

18. Les professionnels de santé au travail doivent établir des relations de 
confiance et d’équité avec les personnes auxquelles ils fournissent des 
prestations de santé au travail. Tous les travailleurs doivent être traités 
de façon équitable et sans aucune forme de discrimination du fait leur 
condition, de leur genre, de leur situation sociale, de leurs convictions, 
ou de la nature de la maladie ou la raison qui les a conduit à consulter 
les professionnels de la santé au travail. Les professionnels de santé au 
travail doivent établir et maintenir des circuits de communication libres 
entre eux, avec les cadres dirigeants responsables, au plus haut niveau, 
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des décisions relatives aux conditions et à l’organisation du travail et au 
milieu de travail dans l’entreprise ainsi qu’avec les représentants des tra-
vailleurs. 

Principes d’éthique institutionnelle et contrats de travail 

19. Les institutions publiques et privées et les organisations employant des 
professionnels de la santé au travail doivent contenir des dispositions 
d’éthique institutionnelle conformes aux principes éthiques de ce Code. 
Ces institutions et organisations doivent faciliter et soutenir le respect 
des principes du Code d’éthique par les professionnels de la santé au 
travail.Les professionnels de santé au travail doivent demander, qu’une 
clause d’éthique soit incorporée dans leurs contrats de travail. Cette 
clause d’éthique devrait couvrir en particulier leur droit d’appliquer des 
normes, conduites à tenir et codes d’éthique professionnels. Les profes-
sionnels de santé au travail ne doivent pas accepter d’accomplir leurs 
missions si les conditions dans lesquelles ils les réalisent ne permettent 
pas leur exécution en conformité avec les normes professionnelles et les 
principes d’éthique souhaitables. Les contrats de travail doivent décrire 
les rôles de conseil et les responsabilités des professionnels de santé au 
travail, les règles d’indépendance professionnelle les concernant, et 
comporter des dispositions concernant les aspects légaux, contractuels 
et éthiques de leurs pratiques. La gestion des conflits, l’accès aux dos-
siers médicaux et la protection de la confidentialité des données médi-
cales et des informations doivent être également prises en compte. Les 
professionnels de santé au travail doivent s’assurer que leurs contrats de 
travail ou de services ne contiennent pas de dispositions qui pourraient 
limiter leur indépendance professionnelle. En cas de doute sur les 
termes de ces contrats, un avis juridique doivent être requis et l’autorité 
compétente consultée en cas de besoin. 

enregistrement des données

20. Les professionnels de la santé au travail doivent mettre en oeuvre avec 
un degré approprié de confidentialité un bon système de recueil et d’en-
registrement des données en vue d’identifier les problèmes de la santé au 
travail dans l’entreprise. Les dossiers ainsi constitués comprennent les 
données relatives à la surveillance du milieu de travail, les données per-
sonnelles tels que les différents emplois occupés ainsi que les données de  

ICOH impa FRAN.indd   24 16/12/14   15:41



25CODE INTERNATIONAL D’ÉTHIQUE POUR LES PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ AU TRAVAIL

santé au travail telles que les expositions professionnelles successives, les 
résultats de mesures personnelles d’expositions aux risques et les certifi-
cats d’aptitudes. Les travailleurs doivent avoir accès aux données rela-
tives à la surveillance de l’environnement de travail ainsi qu’aux données 
de santé au travail les concernant. 

secret médical

21. Les données médicales individuelles et les résultats des investigations 
médicales doivent être enregistrés dans les dossiers médicaux confiden-
tiels qui doivent être gardés en lieu sûr sous la responsabilité du médecin 
ou de l’infirmière du travail. L’accès aux dossiers médicaux, leur trans-
mission et leur la divulgation sont réglés par la législation ou les régle-
mentations nationa1es sur les données médicales quant elles existent et 
par les codes d’éthique appropriés destinés aux professionnels de santé 
ainsi qu’aux médecins. Les informations contenues dans ces dossiers ne 
peuvent être utilisés qu’à des fins de  santé au travail.

données de santé collectives

22. A condition qu’il n’y ait aucune possibilité individuelle d’identifica-
tion, des informations sur des données de  santé collectives ou concer-
nant des groupes de travailleurs peuvent être communiquées à la direc-
tion et aux représen¬tants des travailleurs dans l’entreprise ou aux 
comités d’hygiène et de sécurité lorsqu’ils existent, afin de leur 
permet¬tre d’assumer leurs obligations et leurs missions de protec¬tion 
de la santé et de la sécurité des groupes exposés. Les accidents du travail 
et les maladies en relation avec le travail doivent être déclarés à l’auto-
rité compétente selon la législation ou les réglementations nationales.

relations avec les professionnels de santé 

23. Les professionnels de  santé au travail ne doivent pas chercher à obte-
nir, auprès des travailleurs,  des informations personnelles sans rapport 
avec la protection, le maintien ou la promotion de la santé en relation 
avec le travail ou qui ne rendent pas compte, globalement et sur un plan 
collectif, de leur santé. Les médecins du travail peuvent demander des 
données ou des renseignements médicaux complémentaires au médecin 
personnel d’un travailleur ou au personnel médical d’un hôpital, avec le 
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consentement informé du travailleur, dans le seul but de protéger, 
maintenir ou promouvoir la santé de celui-ci. Dans ce cas, le médecin 
du travail doit informer le médecin person¬nel du travailleur ou le per-
sonnel médical de l’hôpital de son rôle et des raisons pour lesquelles des 
renseigne¬ments médicaux complémentaires sont nécessaires. Avec 
l’accord du travailleur concerné, le médecin du travail ou l’infirmière du 
travail peut, si cela est nécessaire, informer le médecin personnel de ce 
travailleur des données médicales concernées qu’il a recueillies ainsi que 
des risques professionnels, des expositions et des contraintes liées au 
travail qui présentent pour le travailleur un risque particulier en raison 
de son état de santé.

Lutte contre les abus

24. Les professionnels de santé au travail doivent coopérer avec les autres 
professionnels de la santé en vue de protéger la confidentialité des don-
nées médicales et de la santé relatives aux travailleurs. Les professionnels 
de  santé au travail doivent identifier, apprécier et signaler à ceux qui sont 
concernés les procédures ou les pratiques qui, à leur avis, sont contraires 
aux principes d’éthique contenus dans ce code et informer l’autorité com-
pétente si nécessaire. Ceci concerne en particulier les exemples d’utilisa-
tion inappropriées ou abusives des données de santé au travail, de dissi-
mulation ou de rétention d’observations, de violation du secret médical 
ou d’une protection insuffisante des dossiers, en particulier en ce qui 
concerne l’information enregistrée dans des ordinateurs. 

relations avec 1es partenaires  sociaux

25. Les professionnels de  santé au travail doivent favoriser la prise de 
conscience des employeurs, des tra-vailleurs et de leurs représentants 
concernant la nécessité d’une indépendance professionnelle totale et 
l’engagement qui est le leur en matière de protection du secret médical 
afin de respecter la dignité humaine et de renforcer l’acceptabilité et 
l’efficacité de la pratique de la santé au travail.

Promotion de l’éthique et des bonnes pratiques professionnelles

26. Les professionnels de santé au travail doivent rechercher l’appui et la 
coopération des employeurs, des travailleurs et de leurs organisations 
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ainsi que des autorités compétentes, des associations professionnelles et 
scientifiques, ainsi que des autres organisations nationales ou interna-
tionales compétentes, afin que les normes d’éthique les plus élevées ré-
gissent les pratiques en santé au travail. Les professionnels de santé au 
travail doivent mettre en oeuvre un processus d’évaluation critique de 
leurs activités en vue de s’assurer que des normes appropriées ont été 
définies, qu’elles sont appliquées et que les déficiences éventuelles sont 
détectées et corrigées et que des mesures sont prise afin d’assurer une 
amélioration permanente de la façon dont ils exercent leur profession. 
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